ANNEXE IV

COMPOSANTES TECHNIQUES DU  VOLET

« EXPLOITATION RENTABLE DES RESSOURCES NATURELLES, SPECIFIQUEMENT LES PRODUITS SECONDAIRES NON LIGNEUX »

------------------------------- 

I. Contexte

Avec une population d’environ 13 millions d’habitants, le Burkina Faso compte parmi les pays à niveau de développement humain les plus faibles (0,317 en 2003) et les plus fragiles en Afrique subsaharienne. Le niveau des revenus monétaires est très faible et l’incidence de la pauvreté n’a cessé d’augmenter. En effet, selon l’Enquête Burkinabé sur les Conditions de Vie des Ménages (2003), 46,4 % de la population vit en dessous du seuil de pauvreté absolu (44,5 % en 1994 et 45,3% en 1998) et ce en dépit du taux de croissance réelle du PIB de l’ordre de 5,5% en moyenne pour le période de 1995-2002. 

L’analyse de la pauvreté selon les régions et le milieu indique que la pauvreté au Burkina Faso est un phénomène essentiellement rural. En effet, l’incidence de la pauvreté en milieu rural est passée de 51% en 1994 et 1998 à 52,3% en 2003, contre 19,9 % en milieu urbain (INSD, 2003). Les agriculteurs constituent le groupe socio-économique dont la situation en termes monétaires est la plus précaire, tandis que les femmes contribuent plus à l’incidence globale de la pauvreté que les hommes (52% contre 48%). Le faible niveau d’alphabétisation des femmes (12,9 % contre 28,9% pour les hommes), leur accès limité aux soins de santé, aux opportunités d’emploi et de crédit, leur faible niveau de participation à la vie politique nationale et aux prises de décision justifient également leur état de pauvreté. 

Les régions les plus touchées par la pauvreté sont celles du Nord (68,6 % de la population), du Centre –Sud (66,1 %), de la Boucle du Mouhoun (60,4 %), du Plateau Central (58,6 %), du Sud-Ouest (56,6 %) et du Centre (55,1 %). En outre, dans certaines zones de vulnérabilité, 40 à 50% des ménages ne disposent pas d’une production suffisante ou de revenus suffisants pour satisfaire leurs besoins alimentaires.
Il apparaît du tableau ci-dessus peint que le Burkina Faso réalisera difficilement l’objectif du millénaire se rapportant à l’élimination de la pauvreté et de la faim dans les conditions actuelles.

Face à cette situation, toutes les ressources nationales doivent être mises à contribution / valorisées en vue de la réduction de la pauvreté, surtout des groupes des plus vulnérables. C’est en cela que se justifie la composante « Exploitation rentable des ressources naturelles, spécifiquement des produits secondaires non ligneux » du Programme d’Amélioration des Revenus et de Sécurité Alimentaires pour les groupes vulnérables (ARSA).
Dans le cadre du présent programme, seront portés à l’actif des produits secondaires non ligneux (PSNL), les PFNL élargis aux autres sous produits des ressources pastorales, halieutiques et fauniques, qui contribuent également à la satisfaction des besoins humains.

II. Objectifs, résultats attendus et activités à réaliser

L’objectif de développement de la composante « Exploitation rentable des ressources naturelles, spécifiquement des produits secondaires non ligneux » est de contribuer à l’augmentation des revenus et à la sécurisation alimentaire des groupes vulnérables grâce à l’exploitation rentable et durable des ressources naturelles, spécifiquement des produits secondaires non ligneux.

Les objectifs spécifiques devant concourir à l’atteinte des produits escomptés de la composante, ainsi que les activités à réaliser sont ci-dessous déclinés :

· Obj. 1. Contribuer à une meilleure connaissance du potentiel de PSNL des Ressources Naturelles, ainsi qu’à la protection et au renouvellement des peuplements d’espèces utilitaires porteuses

R.1.1 
Une base de données sur (i) le potentiel des PSNL des RN par région et (ii) la production d’une dizaine d’espèces porteuses, la transformation et le marché des PSNL est disponible et largement diffusée

i.   Réalisation d’inventaires sur le  potentiel de PSNL par région 

ii. Réalisation d’études sur la production, la transformation des produits et l’accès aux marchés des PSNL et large diffusion des données pertinentes 

R.1.2 
Le renouvellement des peuplements pourvoyeurs de PSNL est assuré 

i. 
Vulgarisation des bonnes pratiques de préservation des ressources naturelles (mise en défens des peuplements d’espèces porteuses, RNA, défrichements contrôlés,..)

ii. 
Promotion de la commercialisation des semences de PSNL, de la production de plants et de la plantation d’espèces utilitaires 

iii. Soutien à l’aménagement, à la gestion et à la valorisation du potentiel pastoral, forestier, faunique et piscicole des régions d’intervention

iv.
Organisation de concours inter villages / organisations en faveur de la protection et de la gestion durable des peuplements d’espèces utilitaires

v. Relecture de la législation favorisant la conservation des peuplements d’espèces utilitaires 

· Obj. 2. Contribuer à la diversification et à la promotion / valorisation des PSNL 

R.2.1. 
L’accès au financement des AGR basées sur les PSNL par les groupes vulnérables est assuré ou facilité

i.
Mise en place d’un fonds de promotion des PSNL et d’une ligne de micro crédit pour les AGR à base de PSNL au profit des groupes vulnérables 

R.2.2. 
Une gamme de produits de qualité à base de PSNL est mise sur le marché national et un dispositif national de commercialisation des PSNL est élaboré et fonctionnel

i.
Réalisation d’une étude de faisabilité en vue du ciblage des produits porteurs, de l’identification des mécanismes de financement des unités de transformation par le secteur privé

ii.
Soutien à l’intensification et à la diversification de la production des PSNL (forestiers, fauniques, pastoraux et halieutiques) et à l’amélioration de la qualité de ces produits 

iii.
Soutien à la mise en place de petites unités de transformation semi industrielles

iv.
Organisation annuelle de foires provinciales, régionales et nationales de PSNL

v.
Appui à la formulation de la stratégie nationale d’information et de commercialisation des PSNL 

· Obj. 3. Renforcer les capacités des bénéficiaires

R.3.1. 
Les capacités techniques et organisationnelles des bénéficiaires sont renforcées

i.
Alphabétisation fonctionnelle 

ii.
Formation diverses au profit des groupes vulnérables, dont IEC/ IST-VIH/Sida et NTIC
R.3.2. 
Un réseau des acteurs de la filière des PSNL est mis en place et fonctionnel

i.
Production et diffusion d’un bulletin d’information en français et en langues nationales 

ii. Organisation de rencontres et voyages d’échanges d’expériences entre organisations innovatrices et/ou personnes ressources de la filière PSNL au plan national et sous régional

iii. Mise en place et équipement de cybercafé dans les 4 régions d’intervention
iv. Animation du réseau des acteurs de la filière des PSNL

· Obj. 4. Développer le partenariat et renforcer les capacités nationales de suivi de la lutte contre la pauvreté 

R.4.1. 
Des partenariats et des synergies sont développés entre agences du SNU, d’autres Partenaires Techniques et Financiers, ainsi que des projets et programmes similaires

i.
Cofinancement de la composante avec d’autres agences du SNU, PTF, projets/programmes, organisations et opérateurs privés

ii.
Facilitation de la concertation avec tous les acteurs de la filière des PSNL en vue de l’harmonisation des approches d’intervention et des procédures de financement, en faveur des groupes vulnérables

iii.
Appui aux initiatives de recherche-action pour (1) l’amélioration de la sécurisation foncière des groupes vulnérables, (2) l’amélioration des techniques de production, de transformation et de commercialisation des PSNL et (3) l’évaluation de la contribution des PSNL à l’amélioration nutritionnelle des groupes vulnérables.

R.4.2.
Une base de données sur l’impact des PSNL sur la réduction de la pauvreté est disponible et utilisée par l’Observatoire de la pauvreté et du développement humain durable

i.
Réalisation d’une étude sur la contribution des PSNL à l’économie nationale, ainsi que sur les impacts de ces produits sur la réduction de la pauvreté

ii.
Contribution à l’intégration des PSNL dans les politiques, programmes et budgets sectoriels au niveau national, ainsi qu’à la prise en compte d’indicateurs pauvreté / PSNL lors de la révision du CSLP

III. Stratégie de mise en œuvre

D’une manière générale, la stratégie d’intervention de la composante consistera à répondre à l’expression des besoins des groupes cibles, à savoir les femmes et les jeunes, dans les domaines des AGR en matière de production, transformation et commercialisation des PSNL. Toutefois, la conduite de certaines activités relatives à la collecte et à la diffusion d’informations spécifiques, ainsi qu’au développement du partenariat relèvera de la coordination de la composante. Celle-ci fera appel à des prestataires de services (privés ou publiques) pour la conduite desdites activités. 

Le dispositif de sélection, de financement et de suivi des projets sera à l’image de celui du programme FEM/ONG micro financements, en impliquant toutefois les structures locales concernées ; le PNUD s’assurera de la représentation dudit programme dans le comité de pilotage du programme ARSA.

La composante sera organisé autour de quatre volets, à savoir : (1) meilleure connaissance du potentiel de PSNL et protection, renouvellement des peuplements d’espèces porteuses/utilitaires, (2) diversification et valorisation des PSNL, (3) renforcement des capacités des bénéficiaires et (4) développement du partenariat et renforcement des capacités nationales de suivi de la lutte contre la pauvreté 

.

Description des volets

1. Volet « meilleure connaissance du potentiel des PSNL des RN et protection, renouvellement des peuplements d’espèces porteuses/utilitaires »

Il s’agira d’œuvrer à la connaissance préalable du potentiel des PSNL disponible par région, afin de pouvoir planifier et organiser la production et la commercialisation des produits porteurs. La collecte et la diffusion d’informations relatives à la biologie, la production des plants, aux techniques de bouturage et/ou de régénération naturelle assistée d’une dizaine d’espèces, ainsi qu’à la transformation et la commercialisation des produits de ces espèces, contribueront à une meilleure connaissance et aux opportunités de valorisation de ces ressources.

La vulgarisation de bonnes pratiques de protection des peuplements, le soutien à l’aménagement des zones pastorales, fauniques et de pisciculture en vue de l’accroissement de leur productivité, les reboisements divers et le soutien à l’élaboration de politique et législation, favorables à la protection des ressources naturelles seront encouragés.

Les deux mécanismes de financement mis en place seront mis à profit pour la conduite des initiatives du présent volet.

2. Volet « diversification et valorisation des PSNL »

Il s’agira d’une part, de faciliter l’accès au financement des AGR en faveur des femmes et des jeunes à travers la mise en place de deux (2) mécanismes de financement distincts et d’autre part, de contribuer à mettre sur le marché une gamme variée de productions de PSNL de qualité ; 

· un fond de promotion des PSNL : subvention à des taux discriminatoires pour les femmes (75 à 85%  pour les initiatives individuelles et 95% pour les initiatives collectives) de toutes les initiatives éligibles. 60% du fond financera les initiatives féminines, tandis que 40% seront alloués aux initiatives des jeunes. Sont éligibles au fond de promotion des PSNL les initiatives ci-dessous : la production de plants d’espèces utilitaires, la plantation et la mise en défens de peuplements d’espèces utilitaires, la production / transformation et la commercialisation de produits agroalimentaires divers à base de produits forestiers non ligneux tels que : a) les jus, sirops et confitures (Detarium microcarpum, Lannea microcarpa, Tamarindus indica, Sclerocarya birrea, Adansonia digitata, Saba senegalensis, etc.),  b) les biscuits (Adansonia digitata, Zizyphus mauritiana, etc.), c) les semences diverses, d) le séchage de fruits et légumes, feuilles et fleurs, e) les conserves de pulpes diverses, f) les huiles et beurre, g) transformation semi industrielle de la gomme arabique, h) artisanat utilitaire/vannerie, i) valorisation des sous produits de la faune (cornes, taxidermie locale, etc.), j) production, fauche et conservation du fourrage, k) apiculture, aulacodiculture, l) séchage produits carnés, cuirs et peaux, m) fumage et séchage des produits de pêche, n) production de farine pour nourrissons enrichies aux légumes et produits de pêche, o) transformation d’amendes diverses (Anacardium occidentale, Sclérocarya birrea), etc.

Des structures de gestion décentralisée et impliquant les bénéficiaires, les autorités locales, l’UG et le FEM/ONG seront mises en place et auront la responsabilité de la gestion de ce fond pendant l’année 2006. L’objectif visé sera l’autonomisation de la gestion de ce fonds par les bénéficiaires et les autorités locales, sous le contrôle d’un opérateur privé (agence locale de réalisation).

· Une ligne d’octroi de crédit aux acteurs de la filière des PSNL : l’intermédiation avec les  SFD sera recherchée et le choix des institutions de financement sera fonction de la représentativité et de la disposition de celles-ci à accorder des facilités de financement aux bénéficiaires (ATT, FNGN, OCADES, RCPB, FAARF). Afin de promouvoir la transformation et la commercialisation des PSNL, les unités de production et de transformation semi industrielles relevant d’associations, d’ONG ou de particuliers seront éligibles à ces financements.

3. Volet « renforcement des capacités des bénéficiaires » 

L’alphabétisation et la formation des bénéficiaires sur des thèmes variés et spécifiques contribuant à améliorer leurs interventions seront assurées. Il en sera de même pour des thèmes relatifs aux NTIC et aux IST/VIH/Sida. Les échanges d’expériences à travers les voyages et autres rencontres inter bénéficiaires, la production d’un bulletin d’information et l’animation d’un réseau des acteurs de la filière seront fortement encouragés.

Il sera fait appel à des prestataires de services pour la réalisation des différentes formations, tandis que les bénéficiaires contribueront fortement à l’animation du réseau.  Les ressources humaines de la composante seront mises à profit avec la contribution des bénéficiaires pour l’animation du bulletin d’information cité.

4. Volet « développement du partenariat renforcer les capacités nationales de suivi de la lutte contre la pauvreté 

Le partenariat sera développé prioritairement avec les agences du SNU visant des buts similaires, ainsi que les projets et programmes des Nations Unies tels que le FEM/ONG, le PACGL, puis les autres projets, PTF, ONG, aux fins de cofinancement de la composante. 

La concertation avec les services techniques, les PTF, les projets et programmes intervenant dans les régions retenues sera favorisée en vue de l’harmonisation des approches d’intervention et des procédures de financement (facilitation). Le MEDEV avec l’appui du PNUD animera ces concertations régionales dont les résultats alimenteront des échanges en vue de la formulation de stratégies et orientations nationales en la matière.

Des thèmes d’actualité et d’importance tels que la sécurisation foncière des groupes vulnérables, en particulier les femmes, devront faire l’objet d’attention particulière. De même une attention sera accordée à l’évaluation des impacts des PSNL sur la sécurité alimentaire et la lutte contre la pauvreté, leur contribution à l’économie nationale, ainsi que la formulation d’indicateurs PSNL / pauvreté et genre, avec la participation de l’Observatoire de la pauvreté et du DHD. Sous l’égide du MEDEV, le programme oeuvrera à la valorisation des résultats des différentes concertations dans le cadre des réflexions stratégiques et politiques nationales (révision CSLP, etc.).

IV. Cadres des résultats et des ressources 

	Effet PP
	Résultats escomptés
	Activités à conduire
	Sources de vérification
	Partenaires 

	Les produits secondaires non ligneux des ressources naturelles sont mieux exploités avec l’appui des micro financement du Fonds pour l’Environnement Mondial.


	1. Une base de données sur (i) le potentiel des PSNL des RN par région et (ii) la production d’une dizaine d’espèces porteuses, la transformation et le marché des PSNL est disponible et largement diffusée


	1. Réalisation d’inventaires du potentiel de PSNL par région 

1. 2. Réalisation d’études sur la production, la transformation des produits et l’accès aux marchés des PSNL et large diffusion des données pertinentes
	Rapports d’études / d’inventaires 

Base de données par région
	MECV, MAHRH, ALR, MPF, MASSN, MRA, MEDEV, BM, MESSRS, FEM/ONG, FIDA

	
	2. Le renouvellement des peuplements pourvoyeurs de PSNL est assuré
	1. Vulgarisation des bonnes pratiques de préservation des ressources naturelles (mise en défens des peuplements d’espèces porteuses, RNA, défrichements contrôlés,..)

2. Promotion de la commercialisation des semences de PSNL, de la production de plants et de la plantation d’espèces utilitaires 

3. Soutien à l’aménagement, à la gestion et à la valorisation du potentiel pastoral, forestier, faunique et piscicole des régions d’intervention

4. Organisation de concours inter villages / organisations en faveur de la protection et de la gestion durable des peuplements d’espèces utilitaires

5. Relecture de la législation favorisant la conservation des peuplements d’espèces utilitaires 
	Textes de lois en faveur de la conservation des peuplements d’espèces utilitaires

Nombre de réalisations valorisant le potentiel pastoral, forestier, faunique et piscicole

Part des PSNL dans la commercialisation des différents produits

Taux d’utilisation des bonnes pratiques de préservation des RN

Nombre de concours organisés
	PAM,  FAO, MECV, MAHRH, BM (PNGT-2, PICOFA) BAD (PRTD), AFD, EU, MRA, MESSRS, FEM/ONG, FIDA

	
	3. L’accès au financement des AGR de PSNL par les groupes vulnérables est assuré et facilité
	Mise en place d’un fonds de promotion des PSNL et d’une ligne de micro crédit pour les AGR de PSNL au profit des groupes vulnérables
	Part des micro crédits relevant des PSNL

Volume des micro crédits octroyés

Nombre de projets financés
	FENU, BM (PICOFA, PAFASP),  FEM/ONG, PAFMR, PAMER,  ALR, FAARF, RCPB, Danemark (PADAB), MPF, MASSN, FIDA


	Effet PP
	Résultats escomptés
	Activités à conduire
	Sources de vérification
	Partenaires 

	
	4. Une gamme de produits de qualité à base de PSNL est mise sur le marché national et un dispositif national de commercialisation des PSNL est élaboré et fonctionnel
	1. Réalisation d’une étude de faisabilité pour le ciblage des produits porteurs, l’identification des mécanismes de financement des unités de transformation par le secteur privé

2. Soutien à l’intensification et à la diversification de la production des PSNL et à l’amélioration de la qualité de ces produits 

3. Soutien à la mise en place de petites unités de transformation semi industrielles

4. Organisation annuelle de foires provinciales, régionales et nationales de PSNL

2. 5. Appui à la formulation de la stratégie nationale d’information et de commercialisation des PSNL
	Rapport d’étude de faisabilité et recommandations formulées

Part des productions forestières, halieutiques, fauniques et pastorales dans les revenus des ménages

Nombre d’unités de transformation semi industrielles mises en place

Nombre de foires sur les PSNL organisé

Diversité des PSNL mis sur le marché

Stratégie nationale d’information et de commercialisation des PSNL formulée et mise en œuvre
	MCI, MECV, MAHRH, MRA, MPF, MASSN, ALR, ONU/SIDA, SFD, BM (PICOFA, PNGT-2, PAFASP), APEFE, SNU/Com, MEDEV, FAO, FEM/ONG, PPTE, MCPEA

	
	5. Les capacités techniques et organisationnelles des bénéficiaires sont renforcées
	1. Alphabétisation fonctionnelle 

2. Formation diverses au profit des groupes vulnérables, dont IEC/ IST-VIH/Sida et NTIC

	Nombre de femmes et jeunes alphabétisés ; pourcentage de femmes et jeunes sachant lire et écrire

Nombre et diversité de formation dispensée
	MEBA (FONAEF), PAM, UNFPA, UNICEF, ALR, BM (PICOFA, PNGT-2, PACGL, PAFASP), FIDA, SNU/Com, MECV, FEM/ONG, BAD

	
	6. Un réseau des acteurs de la filière des PSNL est mis en place et fonctionnel
	1. Production et diffusion d’un bulletin d’information en français et en langues nationales 

2. Organisation de rencontres et voyages d’échanges d’expériences entre organisations innovatrices et/ou personnes ressources de la filière PSNL au plan national et sous régional

3. Mise en place et équipement de cybercafés dans les 4 régions d’intervention 

4. Animation d’un réseau des acteurs de la filière des PSNL


	Régularité de production du bulletin d’information 

Rapports de rencontres et de voyages d’échanges d’expériences

Nombre de cybercafés créés et fonctionnels

Réseau des acteurs fonctionnel
	SNU/Com,  FEM/ONG, ALR, BM (PICOFA, PNGT-2, PAFASP), MECV, FIDA, APEFE


	Effet PP
	Résultats escomptés
	Activités à conduire
	Sources de vérification
	Partenaires 

	
	7. Des partenariats et des synergies sont développés 
	1. Cofinancement de la composante avec d’autres agences du SNU, PTF, projets/programmes, organisations et opérateurs privés

2. Facilitation de la concertation en vue de l’harmonisation des approches d’intervention et des procédures de financement

3. Appui aux initiatives de recherche-action pour (i) l’amélioration de la sécurisation foncière des groupes vulnérables, (ii) l’amélioration des techniques de production, de transformation et de commercialisation des PSNL et (iii) l’évaluation de la contribution des PSNL à l’amélioration nutritionnelle des groupes vulnérables.


	Nombre de protocoles de collaboration signés

PV de réunions de concertation

Rapports de recherche/action et recommandations formulées

Volume de ressources financières mobilisées 

Unicité des approches et procédures de financement dans la zone d’intervention du programme
	MEDEV, MECV, BM (PICOFA, PNGT, PACGL, PAFASP) MAHRH, MRA, MCI, MPF, MASSN, SFD (FAARF, RCPB,..),  ALR, projets/programmes,  NL, MATD, MFB, PAM, GRAF, FIDA, MESSRS, Danemark, Suisse, FAO, UNFPA, UNICEF, FENU, ONU/SIDA, FONAEF, ETAT/PPTE,  FEM/ONG

	
	8. Une base de données sur l’impact des PSNL sur la réduction de la pauvreté est disponible et utilisée par l’Observatoire de la pauvreté et du développement humain durable
	1. Réalisation d’une étude sur la contribution des PSNL à l’économie nationale, ainsi que sur les impacts de ces produits sur la réduction de la pauvreté

2. Contribution à l’intégration des PSNL dans les politiques, programmes et budgets sectoriels au niveau national, ainsi qu’à la prise en compte d’indicateurs pauvreté / PSNL lors de la révision du CSLP


	Base de données sur l’impact des PSNL sur la réduction de la pauvreté disponible

Indicateurs pauvreté – PSNL – genre formulés et pris en compte dans le CSLP

Part des PSNL dans la formation du PIB 
	MEDEV, MFB, FENU UNFPA, MRA, MAHRH, MPF, MASSN,  MECV,   Observatoire/Pauvreté, BM, FIDA, PNUE


V. Opportunités, risques et contraintes

· Opportunités 
Au plan international, le sujet de la valorisation des PFNL est incontestablement d’actualité et prend de plus en plus d’importance au fil des années. Ainsi, les résultats de l’évaluation des ressources forestières mondiales réalisée par la FAO (FRA 2005), indiquent que « la valeur du bois extrait décline tandis que la valeur des PFNL augmente, bien qu’elle soit sous-estimée ».  
Au plan national, les PFNL sont d’une importance capitale pour la survie des populations rurales. En effet, ils contribuent à l’amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle, et partant, à la santé des populations. Les emplois et les revenus substantiels qu’ils procurent grâce à la commercialisation des produits locaux, consommés directement ou transformés, contribuent à l’économie nationale et à la conservation de la diversité biologique. Les potentialités insoupçonnées, mais insuffisamment valorisées qu’offrent les PFNL au Burkina Faso,  achèvent de convaincre que « les revenus monétaires générés par l’exploitation des PFNL au Burkina Faso, bien que sous estimés, seraient d’une vingtaine de milliards par an et représenteraient au moins 10% du PIB (FAO citée par L.G. Ouédraogo, 2002). 
L’application de la politique nationale forestière (Code forestier) dans le contexte de la décentralisation, les perspectives de formulation d’une politique nationale sur les PFNL, la conduite de projets et programmes relatifs aux PFNL [projet gomme arabique,  programme d’appui aux filières agro-sylvo-pastorales, projet fruitiers sauvages, projet d’appui aux filières bio alimentaires, projet national karité, projet pilote de gestion durable des PFNL et Analyse et Développement des Marchés (ADM) pour la promotion de micro entreprises communautaires de PFNL, etc.], constituent autant d’initiatives qui serviront de levain pour la valorisation effective de ces produits.

· Risques
Il est fort à craindre que l’engouement des populations pour l’exploitation, la transformation et la commercialisation des PFNL ait pour conséquence une forte pression sur les ressources forestières, engendrant leur dégradation, voire leur disparition, sans qu’en contrepartie les dispositions idoines ne soient entreprises, tant par les communautés locales que le gouvernement, pour assurer le renouvellement conséquent des potentialités forestières existantes.
La multiplicité des acteurs et des approches de promotion de AGR pourrait également avoir pour conséquence des difficultés de coordination des actions relevant du domaine des PFNL par le ministère en charge de l’environnement.

· Contraintes

Le manque criard d’informations qualitatives et quantitatives sur les PSNL / PFNL en général, leurs impacts sur la population, leur contribution à l’économie nationale et la lutte contre la pauvreté.
L’insuffisante disponibilité des ressources forestières due à la forte dégradation de celles-ci, en raisons des actions anthropiques et climatiques.

L’insuffisante prise en compte de la question de la préservation des PFNL / PSNL dans les politiques et stratégies de développement et de gestion des ressources forestières, tant au plan sectoriel que national.
Les insuffisances dans l’application de la réglementation et de la législation en matière de gestion des ressources naturelles, particulièrement des ressources forestières.

L’insuffisance des compétences, des capacités des communautés à la base et des institutions nationales à tous les niveaux, ainsi que les faiblesses institutionnelles et organisationnelles des  structures d’accompagnement, permettant de tirer véritablement profit des opportunités qu’offrent la gestion durable des PSNL.
VI. Cadre institutionnel de mise en œuvre

La composante « Exploitation rentable des ressources naturelles, spécifiquement les produits secondaires non ligneux », est partie intégrante du Programme d’Amélioration des Revenus et de Sécurité Alimentaires pour les groupes vulnérables (ARSA). Pour ce faire, sa gestion sera assurée par un Coordonnateur, sous la Direction du Directeur de l’Unité Centrale du Programme.   

Flexibilité de l’approche d’intervention et des procédures de financement devra guider la formulation des arrangements de gestion, qui devront prendre en considération autant que possible, ceux du programme FEM/ONG et des autres partenaires impliqués. 

La recherche de synergies et le développement de partenariat avec tous les projets/programmes similaires de terrain, ainsi que le secteur privé, pour le cofinancement d’activités diverses (micro projets, unités de transformation, etc.), le suivi évaluation et la concertation devront être encouragés et renforcés. Cette règle devra également être de rigueur entre les quatre composantes du programme d’une part, et entre le programme et les autres agences du SNU, d’autre part.

VII. Evaluation de l’impact de la composante

Les PFNL, voire les PSNL revêtent une importance capitale pour les populations burkinabé du fait que de tout temps, ils ont été d’un apport insoupçonné et inestimable pour celles-ci. En rappel, les données officielles actuelles indiquent que l’ensemble du secteur forestier (faune, forêts et pêche) contribue pour 3 % au PIB. Cet état de choses qui est loin de correspondre à la réalité est dû au fait qu’il n’existe aucune « comptabilité » ni étude quantitative pertinente permettant de déterminer la place de ce secteur dans l’économie nationale. La commercialisation des PSNL reste la chasse gardée du secteur informel ; elle est essentiellement organisée par les femmes et rapporte des revenus substantiels.

Au Burkina Faso, au moins 200 arbres et arbustes contribuant à l’alimentation et au traitement de certaines maladies ont été dénombrés
. Malheureusement, les données quantitatives sur la contribution de ces produits issus des ressources naturelles au revenu des ménages sont en général insuffisantes, en raison de l’inorganisation de leur exploitation et du manque de suivi de la commercialisation de ces produits.

En effet, la quantification des différents PSNL vendus n’est pas aisée, de même que leur contribution au revenu des ménages et à l’économie nationale. Toutefois, les marchés des campagnes et des villes burkinabé regorgent en toute saison de produits forestiers non ligneux pour le bonheur des consommateurs et des offreurs
.

Au plan financier, la commercialisation de certains produits rapporte des revenus non négligeables et insoupçonnés. Ainsi, les amandes de karité ont procuré des revenus d’environ 943.424.293 FCFA pour la période 1994-2003, du tamarin d’une valeur totale de 38.475.120 FCFA a été exporté par le Burkina Faso de 1992 à 2003 (Source : DG Douane, 2003), tandis que la valeur à l’exportation du miel déclarée a atteint 7.891.899 FCFA en 2002. Les produits exportés de la vannerie sont estimés à 51.229.375 FCFA par an (DG Douane, 2003), tandis que le laboratoire Phytofla du Docteur DAKUYO à Banfora (spécialisé dans la fabrication d’une cinquantaine de médicaments à base de plantes sous forme de tisane, de sirop, de potion, de gélules, de solutions, de poudre et de pommade) utilise près de 500 espèces de plantes, environ 18.000 kg de feuilles, d’écorces et de racines pour un chiffre d’affaires annuel estimé à 70 millions FCFA et un bénéfice de près de 5 millions FCFA (MECV, nov. 2004).

Il ressort également des investigations de la mission que le Centre Basnéré de Ouahigouya (FNGN) a acheté aux femmes,  pendant la période de crise alimentaire de 2005, pour 3 tonnes de graines de neem (l’huile est utilisée à but médicinal et dans la cosmétique pour la fabrication de savon), à raison de 300 F CFA/kg (plus cher que le kg de riz sur tous nos marchés). Cette offre importante reste toutefois en deçà des capacités de transformation du centre qui aurait pu en acquérir d’avantage pour contribuer à soulager certaines catégories de personnes lors de cette sévère crise alimentaire. Des données plus détaillées sur la contribution de certaines espèces et produits secondaires non ligneux spécifiques sont fournies en annexe de la présente.  

VIII. Plan de travail et budget global de la composante 

	Résultats escomptés et activités de suivi 
	Activités clés pour produire les résultats 
	Partenaires 
	Coût 

$US
	Source de Financement 
	Période de mise en oeuvre

	
	
	
	
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	1. Une base de données sur (1) le potentiel des PSNL des RN par région et (2) la production d’une dizaine d’espèces porteuses, la transformation et le marché des PSNL est disponible et largement diffusée
	1. Réalisation d’inventaires du potentiel des PSNL par région 


	MECV, MAHRH, ALR, MPF, MASSN, MRA, MEDEV, BM, MESSRS, FEM/ONG, FIDA
	75,000
	FEM/ONG
	30,000
	
	
	
	

	
	2. Réalisation d’études sur la production, la transformation des produits et l’accès aux marchés des PSNL et large diffusion des données pertinentes
	
	
	
	45,000
	
	
	
	

	2. Le renouvellement des peuplements pourvoyeurs de PSNL est assuré
	1. Vulgarisation des bonnes pratiques de préservation des ressources naturelles (mise en défens des peuplements d’espèces porteuses, RNA, défrichements contrôlés,..)
	PAM,  FAO, MECV, MAHRH, BM (PNGT-2, PICOFA) 

BOAD (PRTD), AFD, EU, MRA, MESSRS, FEM/ONG, FIDA
	325,000
	FEM/ONG

BM

FIDA

BAD

PAM


	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	2. Promotion de la commercialisation des semences de PSNL, de la production de plants et de la plantation d’espèces utilitaires 
	
	
	
	50,000
	
	
	
	

	
	3. Soutien à l’aménagement, à la gestion et à la valorisation du potentiel pastoral, forestier, faunique et piscicole des régions d’intervention
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	4. Organisation de concours inter villages / organisations en faveur de la protection et de la gestion durable des peuplements d’espèces utilitaires
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	5. Relecture de la législation favorisant la conservation des peuplements d’espèces utilitaires
	
	
	
	
	
	
	
	

	3. L’accès au financement des AGR de PSNL par les groupes vulnérables est assuré ou facilité
	Mise en place d’un fonds de promotion des PSNL au profit des groupes vulnérables
	FENU, BM (PICOFA, PAFASP),  FEM/ONG, PAFMR, PAMER,  ALR, FAARF, RCPB, Danemark (PADAB), MPF, MASSN, FIDA
	250,000
	FEM/ONG

BM, PPTE

Danemark, FIDA, FENU
	75,000
	43,750
	43,750
	43,750
	43,750

	
	Mise en place d’une ligne de micro crédit pour les AGR à base de PSNL au profit des groupes vulnérables
	
	250,000
	
	
	62,500
	62,500
	62,500
	62,500


	Résultats escomptés et activités de suivi 
	Activités clés pour produire les résultats 
	Partenaires 
	Coût 

$US
	Source de Financement 
	Période de mise en oeuvre

	
	
	
	
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	4. Une gamme de produits de qualité à base de PSNL est mise sur le marché national et un dispositif national de commercialisation des PSNL est élaboré et fonctionnel


	1. Réalisation d’une étude de faisabilité pour le ciblage des produits porteurs, l’identification des mécanismes de financement des unités de transformation par le secteur privé
	MCI, MECV, MAHRH,

 MRA, MPF, MASSN, 

ALR, ONU/SIDA,

 SFD,

BM (PICOFA, PNGT-2, PAFASP),

APEFE, SNU/Com,

 MEDEV, FAO,

 FEM/ONG, PPTE
	375,000
	FEM/ONG

BM

FIDA APEFE, SNU/Com, PPTE
	PM
	
	
	
	

	
	2. Soutien à l’intensification et à la diversification de la production des PSNL et à l’amélioration de la qualité de ces produits 
	
	
	
	
	25,000
	25,000
	25,000
	25,000

	
	3. Soutien à la mise en place de petites unités de transformation semi industrielles
	
	
	
	
	40,000
	40,000
	40,000
	40,000

	
	4. Organisation annuelle de foires provinciales, régionales et nationales de PSNL
	
	
	
	20,000
	20,000
	20,000
	20,000
	20,000

	
	5. Appui à la formulation de la stratégie nationale d’information et de commercialisation des PSNL
	
	
	
	
	5,000
	5,000
	5,000
	

	5. Les capacités techniques et organisationnelles des bénéficiaires sont renforcées
	1. Alphabétisation fonctionnelle 
	MEBA (FONAEF), PAM, UNFPA, UNICEF, ALR,  

BM (PICOFA, PNGT2, PACGL)

FIDA, SNU/Com, MECV, FEM/ONG,

BAD
	150,000
	FONAEF, PAM, BM, 

FEM/ONG, FIDA,

 SNU/Com, 

ONU/Sida, 

UNICEF
	25,000
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	2. Formation diverses au profit des groupes vulnérables, dont IEC/ IST-VIH/Sida et NTIC
	
	
	
	50,000
	25,000
	25,000
	25,000
	PM

	6. Un réseau des acteurs de la filière des PSNL est mis en place et fonctionnel
	1. Production et diffusion d’un bulletin d’information en français et en langues nationales 
	SNU/Com,  FEM/ONG, ALR, BM (PICOFA, PNGT-2, PAFASP),

MECV, FIDA, APEFE
	275,000
	FEM/ONG, BM, SNU/Com, FIDA
	
	15,000
	15,000
	15,000
	15,000

	
	2. Organisation de rencontres et voyages d’échanges d’expériences entre organisations innovatrices et/ou personnes ressources de la filière PSNL au plan national et sous régional
	
	
	
	
	25,000
	25,000
	25,000
	40,000

	
	3. Mise en place et équipement de cybercafés dans les 4 régions d’intervention
	
	
	
	
	50,000
	10,000
	PM
	PM

	
	4. Animation d’un réseau des acteurs de la filière des PSNL
	
	
	
	
	10,000
	10,000
	10,000
	10,000


	Résultats escomptés et activités de suivi
	Activités clés pour produire les résultats
	Partenaires
	Coût 

$US
	Source de Financement
	Période de mise en oeuvre

	
	
	
	
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	7. Des partenariats et des synergies sont développés 
	1. Cofinancement de la composante avec d’autres agences du SNU, PTF, projets/programmes, organisations et opérateurs privés
	MEDEV, MECV,

BM (PICOFA, PNGT, PACGL, PAFASP)

MAHRH, MRA,

MCI, MPF, MASSN

SFD (FAARF, RCPB,..),  ALR, projets/program

NL, MATD, MFB,

PAM, GRAF, FIDA, 

MESSRS, Danemark

Suisse, FAO, UNFPA
UNICEF, FENU,
ONU/SIDA, FONAEF, 

ETAT/PPTE,

FEM/ONG
	350,000
	BM, FIDA, Danemark, PPTE

FEM/ONG,  PNUE, UNICEF, UNFPA, FENU, ONU/Sida
	PM
	PM
	PM
	PM
	PM

	
	2. Facilitation de la concertation en vue de l’harmonisation des approches d’intervention et des procédures de financement
	
	
	
	50,000
	50,000
	20,000
	20,000
	PM

	
	3. Appui aux initiatives de recherche-action pour (i) l’amélioration de la sécurisation foncière des groupes vulnérables, (ii) l’amélioration des techniques de production, de transformation et de commercialisation des PSNL et (iii) l’évaluation de la contribution des PSNL à l’amélioration nutritionnelle des groupes vulnérables.
	
	
	
	
	75,000
	75,000
	40,000
	20,000

	8. Une base de données sur l’impact des PSNL sur la réduction de la pauvreté est disponible et utilisée par l’Observatoire de la pauvreté et du développement humain durable
	1. Réalisation d’une étude sur la contribution des PSNL à l’économie nationale, ainsi que sur les impacts de ces produits sur la réduction de la pauvreté
	MEDEV, MFB, FENU

UNFPA, MRA,

MAHRH, MPF, MASSN,

MECV,

Observatoire/Pauvreté,

BM, FIDA, PNUE
	150,000
	
	
	50,000
	PM
	
	

	
	2. Contribution à l’intégration des PSNL dans les politiques, programmes et budgets sectoriels au niveau national, ainsi qu’à la prise en compte d’indicateurs pauvreté / PSNL lors de la révision du CSLP
	
	
	
	
	25,000
	25,000
	25,000
	25,000

	Total Composante PSNL
	
	
	2,200,000
	


2006 / 345,000 $ ; 2007 / 521,250 $ ; 2008 / 401,250 $ ; 2009 / 356,250 $ ; 2010 / 301,250 $
IX. Plan de travail 2006

	Résultats escomptés
	Activités 
	Partenaire responsable  
	Total

US $  
	Trimestres 2006

	
	
	
	
	I
	II
	III
	IV

	1. Une base de données sur (1) le potentiel des PSNL des RN par région et (2) la production d’une dizaine d’espèces porteuses, la transformation et le marché des PSNL est disponible et largement diffusée
	1. Réalisation d’inventaires du potentiel des PSNL des RN par région 


	PNUD, FEM/ONG, BM, FAO
	30,000
	
	
	
	

	
	2. Réalisation d’études sur la production, la transformation des produits et l’accès aux marchés des PSNL et large diffusion des données pertinentes
	PNUD, BM, FAO
	45,000
	
	
	
	

	2. Le renouvellement des peuplements pourvoyeurs de PSNL est assuré
	1. Vulgarisation des bonnes pratiques de préservation des ressources naturelles (mise en défens des peuplements d’espèces porteuses, RNA, défrichements contrôlés,..)
	FAO, BAD, PNUD, BM, PAM, FIDA
	PM
	
	
	
	

	
	2. Promotion de la commercialisation des semences de PSNL, de la production de plants et de la plantation d’espèces utilitaires 


	FAO, BAD, PNUD, BM, 
	50,000
	
	
	
	

	3. L’accès au financement des AGR de PSNL par les groupes vulnérables est assuré ou facilité
	Mise en place d’un fonds de promotion des PSNL 
	PNUD, FENU, BM, FIDA
	75,000
	
	
	
	

	4. Une gamme de produits de qualité à base de PSNL est mise sur le marché national et un dispositif national de commercialisation des PSNL est élaboré et fonctionnel
	1. Réalisation d’une étude de faisabilité pour le ciblage des produits porteurs, l’identification des mécanismes de financement des unités de transformation par le secteur privé
	PNUD, BM, FIDA
	PM
	
	
	
	

	
	4. Organisation annuelle de foires provinciales, régionales et nationales de PSNL 
	PNUD, FEM/ONG, BM, FAO
	20,000
	
	
	
	

	5. Les capacités techniques et organisationnelles des bénéficiaires sont renforcées
	1. Alphabétisation fonctionnelle 
	FEM/ONG, UNICEF, PAM, FIDA
	PM

25,000
	
	
	
	

	
	2. Formation diverses au profit des groupes vulnérables, dont IEC/ IST-VIH/Sida et NTIC
	PNUD, BM, ONU/SIDA SNU/Com, FIDA
	50,000
	
	
	
	

	7. Des partenariats et des synergies sont développés 
	1. Cofinancement de la composante avec d’autres agences du SNU, PTF, projets/programmes, organisations et opérateurs privés
	PNUD
	PM
	
	
	
	

	
	2. Facilitation de la concertation en vue de l’harmonisation des approches d’intervention et des procédures de financement
	PNUD
	50,000
	
	
	
	

	TOTAL
	
	345,000
	
	
	
	


ANNEXE II DU PROGRAMME ARSA - COMPOSANTE PSNL

Quelques éléments de l’impact potentiel de la composante PNSL

Les Produits Forestiers Non Ligneux (PFNL), voire les Produits Secondaires Non Ligneux (PSNL) revêtent une importance capitale pour les populations burkinabé du fait que de tout temps, ils ont été d’un apport capital, insoupçonné et inestimable pour celles-ci. Au Burkina Faso, au moins 200 arbres et arbustes contribuant à l’alimentation et au traitement de certaines maladies ont été dénombrés
. Malheureusement, les données quantitatives sur la contribution des produits de ces ressources naturelles sont en général insuffisantes au plan national, en raison de l’inorganisation de leur exploitation et du manque de suivi de la commercialisation de ces produits.

Malgré l’insuffisance de données sur les PFNL, quelques impacts de certains de ces produits sur la sécurité alimentaire et la santé, de même que sur l’amélioration des revenus, donc la réduction de la pauvreté économique, peuvent néanmoins être relevés.

Une étude menée par le projet forêt et sécurité alimentaire dans 4 villages des provinces du Bazega et du Ziro a permis de recenser 43 espèces à feuilles, fleurs, graines, racines ou tubercules comestibles contribuant à l’alimentation des ménages. Ces produits forestiers utilisés couramment rentrent dans la préparation des repas quotidiens tels que le tô qui s’accompagne de sauces diverses faites avec les légumes (29%).

Sur la base des résultats de cette enquête, il ressort qu’un ménage utilise en moyenne par an 426 kg de graines de tamarin, consomme 6 kg de beurre de karité et 2,4 tines de graines de néré. Par ailleurs, l’association des produits forestiers (beignets) aux céréales permet de réduire en quantité la consommation de stock de céréales.

Au regard du calendrier alimentaire des ménages, l’étude conclut qu’il existe un équilibre de recours alimentaire tout au long de l’année. Les périodes de soudure (juin, juillet, août) coïncident en effet heureusement avec les périodes de disponibilité  des produits forestiers qui suppléent à l’insuffisance, voir l’inexistence de produits agricoles.

La non couverture des besoins énergétique, la qualité de l’alimentation, la réduction du nombre de repas et les variations saisonnières, constituent des facteurs déterminants qui affectent la situation nutritionnelle des populations, spécifiquement des groupes vulnérables. Le constat général chez les personnes malnutries (enfants et vieillards) est que la part des glucides dans la contribution en énergie est plus importante que les apports en lipides et en protéines (quasi inexistant en raison de la forte consommation de céréales). En effet, dans les ménages pauvres en milieu rural comme urbain, le souci majeur en matière d’alimentation est plutôt basé sur la quantité que la qualité ; ceci pour répondre à l’impératif de se remplir l’estomac. Il en résulte donc des apports insuffisants en énergie et en micronutriments, toute insuffisance qui aurait pu être comblé amplement par la consommation périodique de certains PSNL de saison (encore faut-il que ces groupes vulnérables soient informé de la valeur ajoutée, des effets de ces produits sur leur alimentation, voire leur santé).

En rappel, l’ensemble du secteur forestier (faune, forêts et pêche) contribue pour 3 % au PIB. La commercialisation des PSNL reste la chasse gardée du secteur informel ; elle est essentiellement organisée par les femmes et rapporte des revenus substantiels.

La quantification des différents PSNL vendus n’est pas aisée, de même que leur contribution à l’économie nationale, du fait de la non organisation de leur exploitation et de leur commercialisation. Toutefois, les marchés des campagnes et des villes burkinabé regorgent en toute saison de produits forestiers non ligneux pour le bonheur des consommateurs et des offreurs
.

Ci-dessous, une estimation de la contribution de quelques PFNL spécifiques à l’amélioration de la santé et des revenus :

a) Vitellaria parkii

Le karité est une espèce légalement protégée au Burkina Faso, au regard de sa valeur économique considérable pour le pays. Outre sa pulpe charnue consommée à l’état naturel pendant près de deux mois de l’année (juin et juillet notamment) ou sous la forme de confiture ou de glaces, les amandes de karité produisent du beurre végétal, consommé directement, utilisé à des fins alimentaires ou pour la fabrication de produits médicamenteux, cosmétiques ou détergents (savon, pommades variées). Les amandes de karité ont une teneur en matière grasse de l’ordre de 55%. Elles sont commercialisées aussi bien à l’intérieur qu’à l’extérieur du pays. En 1994, l’étude sur la filière karité a estimé à 4 millions de femmes Burkinabé impliquées dans la collecte de ce produit.

Selon Boué et al. (1998), les potentialités de production annuelle d’amandes sont de l’ordre de 2.926.000 tonnes de noix et de 585.000 tonnes d’amandes. La production annuelle est estimée entre 70.000 et 80.000 tonnes dont près de 30.000 tonnes sont commercialisées localement pour produire 6 000 tonnes de beurre de karité destiné à la consommation locale. Le reste de la production est exporté vers l’Europe. Au cours des quatre dernières années, les recettes d’exportations du karité pour le Burkina Faso sont estimées à 1.731,475 milliards par an
.
Le commerce des amandes de karité procure des revenus d’environ 943.424.293 FCFA pour la période 1994-2003 (Source : DG Douane, 2003).

b) Tamarindus indica

Le tamarin est utilisé pour la préparation de certains aliments comme la pâte de mil ou de maïs (tô). Les gousses et les feuilles séchées sont commercialisées sur les marchés locaux et le tamarin est entré dans l’industrie alimentaire du Burkina Faso (fabrication de jus), ainsi que dans le circuit d’exportation des produits forestiers non ligneux. Ainsi de 1992 à 2003, le Burkina Faso a exporté du tamarin d’une valeur totale de 38.475.120 FCFA (DG de la Douane, 2003), soit une moyenne de 3.206.260 FCFA par an à l’exportation. 

c) Detarium microcarpum 

Les fruits de Detarium microcarpum font l’objet de commerce assez développé dans le secteur informel. La pulpe est consommée en raison de ces vertus contre la méningite. Ainsi, des quantités importantes de fruits de détare sont commercialisées dans les marchés pendant la période de production de l’espèce à des prix variant entre 25 F CFA à 100 F CFA / kg.

d) Sclerocarya birrea

Du jus naturel sucré, ainsi qu’une boisson alcoolisée sont produits à base du noisetier sauvage. Les graines sont commercialisées pour la consommation, ainsi que l’huile extraite des graines de Sclerocarya birrea. Les fruits mûrs se vendent à 25 FCFA le kilogramme (MECV, 2004).

e) Balanites aegyptiaca 

Les graines sont utilisées pour la production de l’huile comestible et la fabrication de savon. La pulpe sucrée est consommée entre autres, pour ses vertus thérapeutiques. Aussi bien les fruits que les feuilles (fraîches ou séchées) sont commercialisés. Cuites, les feuilles sont consommées sous forme de salade. Ce mets prend une place de plus en plus importante lors des fêtes.

f) Azadirachta indica

Les graines de neem sont utilisées pour son huile qui est utilisé dans le cosmétique (fabrication de savon) et à but médicinale pour soigner plusieurs affections. Ce produit constitue une source de revenus insoupçonnés et inestimables pour les groupes vulnérables, particulièrement les femmes dans le Yatenga. En effet, selon le Centre Basnéré (FNGN), 3 tonnes de graines de neem ont été achetées aux femmes en 2005 pendant la période de crise alimentaire, à raison de 300 F CFA/kg (plus cher que le kg de riz sur tous nos marchés). Cette offre importante reste toutefois en deçà des capacités de transformation du centre qui aurait pu en acquérir d’avantage pour contribuer à soulager certaines catégories de personnes lors de cette sévère crise alimentaire. 

g) Borassus flabellifer 

Espèce forestière poussant naturellement, le rônier est aujourd’hui plantée dans la région des Cascades. L’arbre tout entier est d’une grande valeur économique. Outre le bois utilisé dans la construction (le bois est un produit forestier ligneux), les bourgeons, les feuilles, les fruits et la sève sont diversement utilisés dans l'alimentation, l'artisanat et la pharmacopée.

La sève ou « bangui » a une grande valeur nutritive du fait de sa richesse notamment en sucres, en vitamines C et B1 (MECV, 2004). La sève est commercialisée et consommée sous forme de boisson. Elle est vendue à 100 F CFA/litre pour la production locale et 750 F CFA/litre pour la production semi industrielle dans les supermarchés de la place. La vente du bangui procure des revenus substantiels aux extracteurs et aux revendeurs de l’ordre de 417.000 FCFA par personne et par an (MECV, 2004).

Les feuilles sont utilisées pour la confection d’objets à usage domestique (paniers, vans, nattes, volières) et de décoration et pour la construction de maisons et de hangars. Selon une étude réalisée par le « Réseau International Arbres Tropicaux » en janvier 2002, ce sont les femmes qui s’investissent le plus dans la revente des sous produits du rônier. « Les revenus de la vente aux femmes permettent de subvenir aux petits besoins de la famille : achat des condiments, du savon, du pétrole et effets d'habillement. Aussi elles se prémunissent des dépenses occasionnées par les différentes fêtes et les évènements sociaux (naissance, baptême, décès, funérailles) ». Ainsi, les revenus annuels des confectionneuses et des revendeuses de produits de rônier fluctuent respectivement entre 898.200 F CFA à 1.321.500 F CFA et 868.800 F CFA à 4.177.200 F CFA.

h) Adansonia digitata

Les feuilles du baobab sont très appréciées (riches en fer) et servent à préparer de la sauce. Avec le baobab maraîcher (bien connu dans le Yatenga), cette espèce est bien connu et plantée de nos jours par les populations pour la production de feuilles. La pulpe du fruit (communément appelé pain de singe) est consommée seule ou en association avec d’autres aliments, en poudre, sous forme de jus ou sous forme de biscuits. Les jus et biscuits de pain de singe sont commercialisés par certaines entreprises de transformation semi industrielles de la place.

i) Ziziphus mauritiana

La pulpe des graines de Ziziphus mauritiana est consommée surtout par les enfants. Les graines sont vendues dans les marchés locaux. Le greffage cette espèce (pomme du sahel) a permis de produire des graines avec une plus grande quantité de pulpe par rapport aux pieds non greffés, ce qui est intéressant sur le plan de la valorisation de l’espèce. Le kilogramme de la pulpe (farine) se vend autour de 300 FCFA dans la région de Ouagadougou (MECV, nov. 2004), tandis que le fruit de la pomme du sahel est vendu à 500 F CFA/Kg.

j) Parkia biglobosa

Espèce forestière protégée au Burkina Faso en raison de sa grande valeur alimentaire et commerciale, le nété ou Parkia biglobosa produit une pulpe sucrée qui est consommée à l’état pur. Les graines sont également riches en saccharose, en protéines et en lipides (FAO, 1987 : contribution du secteur forestier). Elles constituent la matière première principale pour la préparation du soumbala, ingrédient de grande valeur nutritive, couramment utilisé dans les recettes culinaires au Burkina Faso. 

La fabrication du soumbala est surtout l’œuvre des femmes rurales et du secteur informel urbain. La recherche scientifique s’y investit également à travers la diversification et l’amélioration de la qualité du produit (CNRST). Recherché pour ses vertus thérapeutiques (anti hypertensif ?), le soumbala fait l’objet de transactions financières importantes sur les marchés Africains, quand bien même les données pour l’attester sont inexistantes. Sa présence permanente toute l’année et en toute saison, sur les marchés Burkinabé pourrait constituer un indicateur de l’importance de ce produit. Le prix de la tine de graine de néré fluctue entre 5.000 à 7.000 F CFA (MECV, 2004
). 

k) Lannea microcarpa 

Le raisinier sauvage est consommé sur la quasi-totalité du pays. Les fruits qui mûrissent en juin-juillet, sont utilisés par les femmes pour la préparation de jus de raisin à partir des fruits frais ou séchées (consommé dans les ménages ou vendu localement). L’huile de graines de raisinier entre également dans la fabrication de savon par le centre Basnéré de la FNGN. Les fruits mûrs sont vendus à 25 FCFA le kilogramme (MECV, 2004). 

l) Acacia senegal

Le gommier ou Acacia senegal produit de la gomme consommable, communément appelée gomme arabique. Elle est récoltée traditionnellement et vendue dans les marchés locaux. Depuis 1996, la production et la commercialisation de la gomme arabique ont connu un début d’organisation. 

De 1997 à 2000, les exportations de gomme arabique sont passées de 10 tonnes à 4 tonnes par an, du fait des défaillances du suivi de la production, malgré l’existence de la filière gomme arabique (MECV, 2004 : Rapport de l’étude socio-économique des filières de production et de commercialisation des PFNL dans la zone d’intervention du projet de GFI de Gonsé), si bien que la production annuelle réelle de gomme arabique échappe aux structures qui en ont la charge. Selon une étude faite par Kaboré en 1998, la production atteint 300 tonnes dont 200 tonnes sont vendues au Mali et au Niger et 100 tonnes consommées localement dans le pays. 

Le prix de vente de la gomme arabique au Burkina Faso est fixé à 500 FCFA/kg. La vente des quantités consommées dans le pays (100 tonnes) aurait alors rapporté la somme de 50.000.000 FCFA.

m) Acacia macrostachya

Acacia macrostachya prend de plus en plus de l’importance économique du fait de l’utilisation croissante de ses graines (zamnè en mooré) en milieu urbain pour la préparation de repas de fêtes. Certaines restauratrices s’adonnent principalement à cette activité. Les graines sèches non préparées sont vendues à 600 FCFA l’assiettée à Ouagadougou, voire plus selon les périodes de l’année (une assiettée équivaut à 2 kg) (MECV, 2004 : Etude socio-économique des filières de production/commercialisation des PFNL dans la zone d’intervention du projet de GFI de Gonsé). 

n) Anacardium occidentale

L’anacardier est une espèce porteuse utilisée de plus en plus dans les reboisements pour ses valeurs économiques (amendes) et écologiques (brise vent et pare-feux). Selon l’Association WOUOL de Bérégadougou, qui s’essaye dans l’exportation de divers PSNL certifiés vers l’Europe, le kilogramme d’amendes d’anacarde transformé est vendu à 3000 F CFA au moins.

o) Bombax costatum

Les fleurs de nombreuses espèces d’arbres entrent dans l’alimentation humaine. Parmi ces espèces, les plus connues sont Bombax costatum (kapokier) et Annona senegalensis. L’exhudat est utilisé dans la médecine traditionnelle. Le prix de vente de la tine de fleur de Bombax costatum varie entre 2.000 à 4.500 F CFA (MECV, 2004).

NB : sur le plan industriel et semi industriel, certains produits forestiers tels que Tamarindus indica, Saba senegalensis, Lannea microcarpa, Adansonia digitata, etc., sont utilisés pour la fabrication de boissons sucrées et de biscuits divers (cf. Entreprise Nomdé, la Saisonnière, etc.). Le pois sucré et le bissap pour leur jus et le manioc pour l’attiéké, prennent de plus en plus de l’importance sur le marché national en raison de la qualité des produits proposés.

p) Les semences forestières

Le Centre National de Semences Forestières (CNSF) est au Burkina Faso la structure de recherche forestière en charge de l’approvisionnement des semences de bonne qualité pour la reproduction des plants en pépinières destinés au reboisement. Le CNSF produit annuellement 3.500 Kg de semences graines dont 500 kg vendus à l’extérieur auprès des autres centres de semences forestières et des instituts de recherche. Il a un chiffre d’affaires de 38 millions par an. 

Le CNSF achète aux groupements de collecteurs, des semences d’une valeur de près de trois (3) millions FCFA par an. Dans le cadre de sa politique de contribution à la réduction de la pauvreté, le CNSF a délibérément pris l’option d’employer les femmes nécessiteuses des quartiers environnant le Centre. Il emploie pour ce faire de façon ponctuelle au cours de l’année, près de 250 femmes pour piler, vanner et égrainer les semences. Les revenus de ces femmes sont évalués à 3.750.000 FCFA par an, soit 15.000 FCFA par femme par an (revenus ponctuels qui contribuent significativement à résoudre certains besoins financiers de cette couche sociale de la population). 

q) Le miel

Produit dérivé de la forêt, le miel possède une grande valeur commerciale pour ses vertus nutritives et médicinales. De nos jours, l’apiculture occupe une place de choix dans les activités génératrices de revenus au Burkina Faso. La production et la commercialisation du miel sont assez bien organisées, ce qui permet de mettre sur le marché national et international des produits de meilleure qualité et en grande quantité. 

Selon P. Sawadogo et al. (2004),  le Burkina Faso exporte depuis 1992 du miel pour une valeur moyenne annuelle de l’ordre de 1.286.670 FCFA en 7 ans. La valeur à l’exportation du miel déclarée a atteint 7.891.899 FCFA en 2002. 

r) Les produits de la vannerie

La vannerie est une activité bien développée au Burkina Faso. Combretum micrantum et Borassus flabellifer sont entre autres des espèces utilisées pour la fabrication d’objets divers (paniers, chapeaux, vans, etc.) vendus dans les marchés locaux à travers tout le pays. Les produits exportés de la vannerie sont estimés à 51.229.375 FCFA par an (DG Douane, 2003).

s) Le fourrage

L’élevage contribue, après le coton, pour 12% au PIB (MEDEV, 2003) et est d’un important soutien à la sécurité alimentaire des populations. Les feuilles, les fleurs et les fruits de certaines espèces d’arbres, riches en protéines, en sels minéraux, en phosphore et en oligo-éléments, rentrent dans l’alimentation quotidienne des animaux domestiques et contribuent à l’équilibre alimentaire et physiologique des animaux. Selon la FAO (1987) citant le Révérend Père Martin Terrible, on dénombre 76 espèces ligneuses d’intérêt fourrager de grande fréquence sur l’ensemble des zones écologiques du pays. 

Le développement de l’élevage, particulièrement de l’embouche a suscité la promotion des activités de production, de fauche et de conservation du fourrage. Selon P. Sawadogo et al (2004), en ramenant le prix du kilogramme de fourrage à 15 FCFA, la valeur virtuelle de la contribution de la phytomasse ligneuse et herbacée serait de 72,808 milliards FCFA par an.

t) Les plantes médicinales et de la pharmacopée

La pharmacopée, usage des plantes et/ou des parties d’animaux sauvages dans les soins de santé est une pratique ancestrale courante au Burkina Faso. La floraison des organisations de professionnels de la pharmacopée traditionnelle officiellement reconnues, témoigne de la viabilité de la l’activité et de l’existence réelle d’un marché pour les produits qu’elle propose. 

Deux catégories d’acteurs se partagent le marché de la pharmacopée : les tradi-praticiens (guérisseurs traditionnels par héritage) et les thérapeutes ou phytothérapeutes (travaillent sur des bases scientifiques).

A titre d’exemple, le laboratoire Phytofla du Docteur DAKUYO à Banfora, est spécialisé dans la fabrication d’une cinquantaine de médicaments à base de plantes sous forme de tisane, de sirop, de potion, de gélules, de solutions, de poudre et de pommade. Il s’intéresse à la promotion et à la transformation des plantes alimentaires, médicinales et cosmétiques et s’approvisionne en plantes auprès de 260 fournisseurs dans la Comoé. Il utilise près de 500 espèces de plantes, environ 18.000 kg de feuilles, d’écorces et de racines pour un chiffre d’affaires annuel estimé à 70 millions FCFA et un bénéfice de près de 5 millions FCFA (MECV, 2004).

Le centre de santé Phytosalus du Père César à Ouagadougou est spécialisé dans la fabrication de produits médicamenteux à base de plantes. Il s’approvisionne à partir de son arboretum à Pabré, mais la plupart des matières premières proviennent des autres provinces du pays, notamment des régions encore boisées. Avec 15.090 kg de feuilles, fruits, racines et écorces divers achetés en 2003, son chiffre d’affaires annuel est de l’ordre de 48 millions de FCFA (MECV, 2004). 

Au Burkina Faso, on dénombre plus de 300 associations de tradi-praticiens reconnues sur l’ensemble du pays, qui s’approvisionnent pour la plupart auprès de fournisseurs en milieu rural. Il est estimé qu’un tradi-praticien peut faire des recettes atteignant 250.000 FCFA par an (selon Rayon Vert, dans MECV, nov. 2004). 

u) Les plants en pépinière 

Le marché de la production des plants forestiers et ornementaux est de plus accaparé par le secteur privé, en raison du regain d’engouement des populations citadines pour l’embellissement de leur cadre de vie. Ainsi, le nombre de pépinières privées est passé de 928 en 1992 à 1.622 en 1999 (Burkina Faso/SDR, 2004).

En raison de l’insuffisance de données sur les revenus des pépiniéristes privés, des estimations permettent de se faire une idée de la contribution de cette activité. Selon P. Sawadogo et al (nov. 2004), si on estime que les pépinières privées produisent près de 70 % de l’ensemble des plants de reboisement, la production de ces pépinières serait de l’ordre de 3.605.965 de plants pour la seule campagne 1999 (plus de 5,150 millions de plants ont été produits en 1999, production privée et production du service forestier). En considérant que les plants forestiers sont vendus à 25 FCFA l’unité en moyenne (coût en deçà de la réalité dans la pratique), les recettes provenant de la vente des plants privés seraient de l’ordre de 90.149.125 FCFA en 1999.

v) Les sous produits de la faune

La taxidermie est l’art de préparer les trophées en conservant l’apparence de la vie. Les activités relevant de ce domaine constituent une source d’emplois rémunérateurs et pourraient être valorisées au niveau local en concertation avec les concessionnaires. En outre, la valorisation des cornes, à travers la confection d’objets d’art est également une source non négligeable de revenus. Enfin, l’aulacodiculture (élevage d’Aulacode ou agouti) est une activité très rémunératrice dont le développement prend de plus en plus d’ampleur. En effet, l’expérience du projet d’aménagement participatif des forêts classées de Dindérésso et du Kou à Bobo-Dioulasso (BKF/007 PAFDK) indique que l’activité peut être rentabilisée à court terme (2 ans), face à une forte demande pour un produit très prisé.  

NB : Les sous secteurs de la faune et des forêts forment 2,68 % du PIB.

w) les sous produits de la pêche

Afin d’éviter les pertes, une grande quantité de poisson frais est transformée sur place (fumage, séchage) dans les grands centres de pêche comme Kompienga et Bagré. Cette activité de transformation du poisson est surtout assurée par les femmes (transformatrices). Leur revenu moyen mensuel est estimé à 11.353 FCFA à Bagré contre 9.250 FCFA à la Kompienga (FAO, 2004 : Etude sur la contribution de la pêche au PIB et au développement durable, document provisoire). En moyenne, elle peut obtenir jusqu’à 123.618 FCFA dans l’année.

Le poisson fumé ou séché entre également dans la fabrication des aliments de sevrage (farines lactés pour nourrissons) et contribue ainsi à l’amélioration nutritionnelle de cette frange de la population.

En conclusion, nous retiendrons que d’une manière générale, la dégradation des ressources naturelles hypothèque la disponibilité et la stabilité alimentaire, malgré les nombreux efforts et les potentialités agricoles existantes. Malgré l’insuffisance de données quantitatives existantes et relatives aux PSNL, quelques études, estimations et constats permettent de relever que les PSNL contribuent fortement et de manière insoupçonnée à l’amélioration des revenus et de l’alimentation. Des efforts de diversification dans la transformation des produits, de promotion et de commercialisation de ces produits seront un puissant levain pour le renforcement des différentes initiatives, contribuant ainsi à la lutte contre la pauvreté pour les groupes vulnérables.




� Le stock de feuilles séchées de Adansonia digitata (baobab), a servi de garantie réelle à un commerçant de la ville de Ouahigouya pour obtenir un crédit bancaire, lequel crédit a été remboursé sans incident.


� O. Bognounou, chercheur au CNRST à Ouagadougou (Stratégie Nationale de Sécurité Alimentaire, mai 2000)


�  Le stock de feuilles séchées de Adansonia digitata (baobab), a servi de garantie réelle à un commerçant de la ville de Ouahigouya pour obtenir un crédit bancaire, lequel crédit a été remboursé sans incident. 


� Contribution du secteur forestier à l’économie nationale et à la lutte contre la pauvreté (MECV, novembre 2004) – Prosper Sawadogo et Guéga Jacques Ouédraogo


� MECV, 2004 : Etude socio-économique des filières de production et de commercialisation des PFNL dans la zone d’intervention du programme RPTES (Centre-Nord)
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